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La conjonction, à quelques jours près, de la reconnaissance de Campos par Rome, que certains
pensent être une reconnaissance de la Tradition, et de la journée d’Assise, qui est à l’extrême oppo-
sé de la Tradition présente une telle contradiction qu’elle nous oblige à un regard approfondi ; la
démolition systématique de tout ce qui est traditionnel dans l’Eglise depuis le concile Vatican II
impose  une cohérence logique dans  l’œuvre  entreprise.  Avant  de  saluer  la  reconnaissance de
Campos comme un retour de Rome à la Tradition, nous sommes obligés de nous demander si cet évé-
nement ne peut pas aussi, ne doit pas aussi, être inséré dans la logique post-​conciliaire : et précisé-
ment la journée d’Assise fournit un argument probant en faveur de cette thèse. Si la Rome post-
conciliaire est capable de réunir tant de religions, on peut même dire toutes les religions, pour une
cause commune religieuse, comment ne pourrait-​elle pas aussi trouver une petite place pour la
Tradition ?
Faut-​il y voir un dilemme pour Rome : résorber le « schisme de la Tradition » en l’acceptant, alors
que cette dernière s’est montrée jusqu’ici exclusive et condamnatoire (et donc accepter qu’elle a rai-
son contre la Rome moderniste) ou continuer dans la ligne des réformes ? Très manifestement, la
ligne des réformes est maintenue comme principe intangible et irréversible. Donc la condition que
Rome doit poser pour l’acceptation d’un mouvement traditionnel est l’accord de principe du Concile
(on peut discuter sur les nuances et certaines conclusions). C’est le pas obligé. C’est l’entrée dans le
pluralisme sous apparence de reconnaissance de la part de Rome, qui est imposé, ce n’est pas le
retour de l’Église conciliaire à la Tradition. Le Cardinal Castrillón me reproche cet argument. Ce
ne serait pas au nom du pluralisme que Rome désire notre retour, ce n’est pas dans une situation plu-
raliste que l’on veut nous placer. Et pourtant.
La condition pour réaliser ce nouveau prodige a été exprimée par le Cardinal Castrillón, acteur de
l’accord camposien dès avant le début des discussions dans un article de 30Giorni d’abord en
automne 2000, dans la Nef ensuite, finalement à Campos, lors d’une conférence de presse, le 19 jan-
vier 2002. Le théologien de la maison pontificale, le Père Cottier, n’a pas usé d’autre argument
d’ailleurs : l’acceptation du Concile est manifestement le point majeur et déterminant (vient
ensuite l’acceptation de la nouvelle messe). C’est le principe d’où est partie la révolution dans
l’Église, et de fait, tout le reste suit. Devant ce fait, il me semble que nous nous trouvons devant une
ambiguïté de plus par rapport à l’Eglise conciliaire : lorsque nous disons accepter le Concile avec
des restrictions (refuser ce qui est contraire à l’enseignement pérenne, interpréter l’ambigu à la
lumière de la Tradition, accepter le toujours enseigné), il semble bien que nous disons tout autre
chose que ce qu’en comprennent les romains. Car fondamentalement, nous considérons ce Concile
comme la grande catastrophe du XXe siècle, la cause de dommages incalculables faits à l’Eglise et
aux âmes, alors qu’eux y voient le grand miracle du XXe siècle, le bain de jouvence de l’Église.
Tout le reste suit : Le Père Cottier annonce le prochain pas que « l’on » attend de Campos : la concé-
lébration de la nouvelle messe, bien entendu. Et Mgr Perl dit que cela se fera piano piano, petit à
petit. Piano piano, les prêtres et les fidèles de Campos seront réintégrés dans le diocèse et dans
« l’Église » postconciliaire. Lui aussi prévoit que cela se fera assez vite, cependant. On ne peut pas
attribuer à Mgr Perl ces pensées seulement au nom d’une vengeance pour avoir été tenu à l’écart
des négociations ; c’est la pensée dominante de la Rome conciliaire.
Campos ne veut pas le savoir. La réalité se fera bien vite sentir. Très probablement trop tard. Ils
pensent encore que de la part de Rome, c’est  la reconnaissance de la Tradition.  Alors que le
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contraire vient de se passer. Une partie de la Tradition, un mouvement traditionnel, a accepté, avec
quelques réserves, certes, la réalité post-​conciliaire. Rome estime le pas suffisant. On doit d’ailleurs
remarquer que pour la première fois, on a fait d’un Concile non dogmatique un critère de catholicité
déterminant.
Attendons la publication des statuts définitifs de l’Administration apostolique, qui n’ont pas encore
été communiqués aux intéressés. Lu la veille du 18 janvier aux prêtres de Campos, le texte a été
ramené à Rome pour amélioration. Un mot manquait, seuls la messe et le bréviaires traditionnels
étaient prévus, il manquait les sacrements.
En ce qui concerne la nomination de l’évêque de l’Administration, elle est réglée par le droit com-
mun. Pour la nomination des évêques diocésains, le Vatican n’est pas obligé de choisir un prêtre du
diocèse. Pour une administration qui compte 25 prêtres, on peut comprendre facilement que Rome
ne veuille s’obliger à une telle limitation. Si le successeur immédiat de Mgr Rangel sera encore
choisi parmi les membres de l’Union sacerdotale Saint Jean Marie Vianney, ce qui n’est pas certain,
ce ne sera que par une « miséricorde » spéciale et diplomatique. À noter aussi que les limites territo-
riales de cette Administration apostolique personnelle sont très strictes : le diocèse de Campos. Ainsi
la réintégration dans le diocèse, chose annoncée par Mgr Perl, ne sera pas difficile.
Nous avouons ne pas comprendre comment, dans la situation que nous vivons, Campos ait pu si légè-
rement se lancer dans cette aventure sans prendre ou demander aucune mesure protectrice.
On a beau vanter les avantages acquis par la nouvelle structure canonique, le droit à la messe triden-
tine, par exemple, un évêque traditionnel, aussi, le fait que sur le papier, rien de substantiel n’aurait
été galvaudé : la fragilité de l’Administration d’une part, la stabilité de la ligne réformatrice vaticane
d’autre part, sont des arguments suffisants pour prédire la chute de Campos malgré toutes les décla-
rations de meilleure intention. De plus, il faut bien distinguer un manque à la vertu de foi elle-​même,
d’un défaut dans la confession publique de la foi qui est nécessaire dans certaines circonstances
comme l’a si bien rappelé Mgr de Castro Mayer le jour des sacres. Or une prévarication comme celle
d’Assise réclame cette confession publique… que nous n’avons pas entendue venant de Campos.
La situation ne retrouverait un intérêt particulier pour nous que si subitement ils se mettaient à
résister et en arrivaient à un affrontement avec la Rome moderniste.
+ Bernard Fellay


